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Dans cette troisieme partie, seront traitesles preparatifs de l'action commune anglo-franco-

israelienne contre Nasser.

　　　Le 27 juillet 1956, lendemain de la nationalisation de la Compagnie du Canal de Suez, a Londres comme

ａ Paris, la gestion de la crise est prise en main par le chef du gouvernement et quelques ministres reunis en

comite restreint qui decide souverainement. Du cote britannique, le Suez Commitee ≫rassemble autour du

Premier ministre Anthony Eden, dont les vues seront determinantes, Selwyn Lloyd, ministre des Affaires

etrangeres, Harold MacMillan, ministre des Finances, Walter Monckton, ministre de la Defense. Si les trois

premiers sont resolus a employer la force, le dernier par contre se montre tres reserve. Du cote francais, ０ｎ

trouve autour du president du Conseil Guy Mollet le ministre des Affaires etrangeres Christian Pineau, le mi-

nistre de la Defense nationale Bourges-Maunoury, le ministre de rArmement Max Lejeune. Guy Mollet est

tout d'abord partisan d'user de toutes les pressions ｄｉｐ!omatiques, mais ses reticences devant le recours a1a

force disparaissent rapidement. Dans les deux capitales, les equipes c!irigeantes se mettent aechafauder des

plans d'action dont le but ultime est de renverser Nasser 4 l'occasion d'une operation militaire limitee dans la

zone du Canal afin de le remplacer par des militaires plus cooperatifs. ０ｎ consulte alors les chefs militaires.

　　　L'etat-major britannique annonce qu'une operation est impossible dans rimmediat, faute de bases assez

proches de l'Egypte, mais aussi faute de force de reaction rapide, d'armement et de materiel approprie et que

la mise sur pied et !'envoi en Egypte d'un corps expeditionnaire requiert six semaines. 11 faut dire aussi qu'a

l'instar de Lord Mountbatten, premier lord de rAmiraute qui ａ mis en garde Anthony Eden sur ce suiet, nom-

breux sont les generaux qui pensent que toute solution militaire dans le cas present de la nationalisation du

Canal conduirait a une situation catastrophique｡

　　　Du cote francais, le rapport que le general Ely, chef d'etat-major general des armies, remet au gou-

vernement, souligne les difficultes d'une action militaire en Egypte. L'eloignement et les memes raisons tech-

niques que les Britanniques font que six semaines sont necessaires a la preparation d'une telle operation. Le

general formule aussi deux conditions politiques indispensables ａ une intervention en Egypte : ≪une etroite

collaboration avec les Britanniques ≫imposee par rimportance des moyens n avals et aeriens necessaires, et

≪l'accord au moins tacite des Americains ・ pour≪neutraliser dans une certaine mesure l'U.R.S.S≫(1)｡

　　　La collaboration militaire franco-britannique｡

　　　Une equipe de planification franco-britannique est mise en place a Londres le 30 juillet.Le 31 juillet,la

liste des forces franfaises mises a disposition de l'operation d'Egypte lui est remise. Les reticences britan-

niques se font toujours sentir. Elles ne disparaissent que lorsque les Francais proposent aux Britanniques la

direction de l'operation. Rien q･ue de tres naturel car les Britanniques connaissent l'Egypte a fond et puis ils

disposent a Chypre de la base la plus avancee en direction de Port-Said ou Alexandrie. Le ５ aout, la decision

est prise de constituer un etat-major secret sous commandement britannique, le g aout, il est en etat de fonc-

tionnement. Des le 2 aout, le gouvernement britannique ａrappele 25 000 reservistes.　　　　　　。

　　　Les forces alliees sont integrees sous commandement britannique : chaque chef francais est coiffe par un

Britannique. Le general Beaufre par le general Stockwell, ramiral Lancelot par ramiral Durnford-Slater, le
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general Brohon par l'air-marshalBarnett et au sommet l'amiral Barjot par le general Keightley. Les et

ats-majors sont disperses : 1e quartier　general du commandant en chef, le general Keightley est
a Chypre, son

adjoint l'amiralBarjot se deplace entre Toulon, principale base de la flotte, Alger et Paris, etla planification

est effectuee a Londres. La collaboration se passe mal. Les deux armees n'ont pas la meme organisation et le

systeme de commandement integre place les troupes francaises dans la dependanceetroite des chefs britan-

niques, privant finalement chacun des partenaires de toute initiative. La difference de langue pose des problemes

de communication. Certains materiels de transmissions se revelent incompatibles. Les Britanniques reprochent

aux Francais leurs bavardages ； on ne peut pas leur confier de secret ； mieux vaut leur en dire le moins pos-

sible. Les Francais s'exasperent de la lenteur britannique･

　　Le15 aout, le general Stockwell presente au ≪Suez Commitee ≫ qui l'adopte immediatement le plan de

l'operation≪Mousquetaire≫.11 s'agit d'un debarquement a Alexandrie suivi d'une marche sur Le Caire et de

l'occupation de la zone du Canal. 50 000 soldats britanniques et 30 000 soldats francais y seront engages. Les

troupes britanniques commencent arejoindre leurs bases operationnelles de Malte et de Chypre le 12 aout et

les troupes francaises le 19.La date du debarquement est fixee au 15 septembre soit moins de huit semaines

apres la nationalisation du Canal de Suez.

≪L'accord au moins
tacite des Americains ≫.

　　Le 27 iuillet, Anthony Eden envoie ce telegramme au president Eisenhower : ≪Nous ne pouv

ons pas per-mettre a Nasser de s'assurer le controle du Canal par de tels Proocedes,aumepris d'accords internationa
ux.(A

defaut d'une attitude ferme de notre part),notre influence et la votre au Moyen-Orient disparaitro

nt a jamais,nous en sommes convaincus.Nous devons etre prets, en dernier ressort, a user de la force pour ramener Nassera la raison. En ce qui nousconcerne, nous sommes prets a a agirainsi. J'ai, ce matin,donne instructiona nos

chefs d'etat-major de preparer un plan militaire en consequence. Toutefois, pour vous, pour nous et pour la France,la premiere chose a faire est d'aligner nos lignes de conduite et noue concertersur la meilleure maniere de fairepressin aumaximum sur legouvernement egyptien ≫ (≪. Toute action contre Nasser n'est done envisageable

qu'avec la participation ou l'accord des Americains. La reponse du president americain tombe : Ce ne serait

pas difficile pour L'Occident de regler par la force cette affaire, mais ce serait un probleme que de justifier auxyeuxdu monde une telle interventionタ.(3)_ Assurement, si le libre passage des navires est assure sur le Canal,

Nasser ｎ'ａ pas outrepasse ses droits en nationalisant la Compagnie ！ Pour Washington, l'urgence est de calmer

les esprits echauffes des Britanniques et des Francais c'est pourquoi le diplomate Robert Murphy est depeche

a Londres le29 juillet. Selwyn Lloyd et Christian Pineau comprennent immediatement que les Etats-Unis ne

se joindront pas a une intervention militaire done que toute aide de la vie flotte, qui croise en Mediterranee,

est exclue. Robert Murphy suggere plutot de reunir une conference Internationale avec les principaux usagers

du Canal afin d'instituer une autorite Internationale chargee de sa gestion et d'assurer la liberty et la securite

du trafic maritime.Anthony Eden et Christian Pineau acceptent la proposition du bout des levres mais ne

cachent pas a Murphy qu'ils sauront se passer de l'aide americaine pour l'interventionmilitaire qu'ils preparent.

Le rapport de Murphy provoque sans tarder l'arrivee ａ Londres du secretaire d'etat John Foster Dulles le 1

erjuillet. Malgre les plaidoyers en faveur de l'action militaire des uns et des autres, le secretaire d'etat demeure

inflexible ； il est venu aLondres pour s'opposer aune intervention armee･

　　Les points de vue sont parfaitement inconciliables. Les dirigeants francais voient dans l'affairede Suez

l'occasion de regler leurs comptes avec Nasser et de retourner aleuravantage les evenements d'Algerie. Les

Britanniques ｙ voient une excellente oppc rtunite pour reprendre en main les affaires arabes. Les Americains

signifient aux deux allies qu'ils vont profiter de la situation pour prendre leur releve. L'analyse americaine est

　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　que l'ere coloniale est definitivement revolue pour les deux puissances alliees, que les enjeux politiques et

strategiques ont change, et que duoi qu'il en soit les deux puissances sont incapables de defendre les posi-

tions de l'Occidentface auxmenees sovietiques.

　　La seule solution est d'accepter la reunion d'une conference des usagers. Londres et Paris preparent cette

conference dont I'objet est de trouver une issue pacifique au conflit, tout en procedant aux preparatifs de

l'expedition militaire. La conference aura lieu a Londres a partir du 16 aout.

　　Voila la determination du cabinet Eden bien affaiblie, d'autant plus qu'a la chambre des Communes le 7
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aout, l'opposition travailliste declare qu'il n'est pas question d'approuver une intervention en Egypte qui ne

serait pas avalisee par l'ONU. Le ２ aout a l'Assembleenationale, une ecrasante maiorite ,confirme s

a determi-nation de ne pass'incliner devant le fait accompli, demandeque soient prisesa cet effetles mesures les plus

energiques, et faitappel a la solidarite des Allies.Seulsles communistes ont vote contre cette resolution.

Des ce moment, la determination du gouvernement Mollet prend la releve de celle du cabinet Eden｡

　　Ａ la conference de Londres, qui siege du 16 au 24 aout, vingt-deux etats sont invites, mais pas Israel, parce

que la Grande-Bretagne, puissance invitante, souhaite menager les susceptibilites arabes. Nasser n'est pas

present, mais les representants de l'Inde et de l'Union sovietique sont d'excellents avocats de l'Egypte contre

≪les puissances imperialistes≫. Les negociations sont orchestrees par John Foster Dulles qui a prepare un plan

d'internationalisation du Canal. Frangais et Britanniques subissent un grave echec en acceptant le principe

d'un tel plan car Us ne sont plus les seuls a decider du statut du Canal et perdent ainsi le controle de son uti-

lisation. Le plan americain demeure assez proche de celui des Franco-Britanniques et commence par recon-

naitre les droits souverains de l'Egypte sur le Canal ；il propose qu'aux termes d'un traite, une auto rite inter-

nationale liee a l'ONUassume la gestion du Canal conformement aux principes de la convention de 1888. Bien

evidemment, l'Egypte est membre de plein droit de cette auto rite et percoit l'excedent des recettes de l'au-

torite. Ce plan est finalement adopte par dix-huit voix contre trois et un comite de cinq membres preside par

le Premier ministre australien Menzies est charge de le presenter au colonel Nasser. Eden est convaincu du

rejet de ce plan par Nasser et lorsque la nouvelle en sera connue. il pourra enfin lancer le declenchement de

l'operation ≪ Mousquetaire ≫dont la date ａ eterepoussee au 19 septembre puis est repoussee anouveau au

26 septembre, le comite des Cinq n'arrivant au Caire que le 3septembre. La diplomatie americaine est satis-

faite；d'une part ellese pose sur la scene Internationale et surtout aux yeux des pays arabes comme le cham-

pion de l'anticolonialisme,meme si le plan est rejete car les Etats-Unis se declarent prets a reprendre des

negociations sur d'autres bases, d'autre part elle est bien consciente d'avoir retarde l'intervention armee fran-

co-britannique。

　　En attendant la reaction de Nasser a la proposition de la conference de Londres, Anthony Eden doit faire

front a une opposition a son projet d'intervention armee emanant de nombreuses sources. Le parti travailliste

ａdes le ７ aoiit, onI'a vu, manifeste son opposition au projet, qui, relayee par la presse, s'amplifie pour toucher

l'opinion liberale. Le soutien populaire semble s'affaiblir de jour en jour. Au sein de retat-major, leplan

≪Mousquetaire≫est de plus en plus critique, notamment par le general Keightley, qui lui reproche trop de

lourdeur et de rigidite, au point qu'il informe le 4septembre le≪Suez Commitee ≫que d'apres ce plan, la date

limite du debarquement allie ne saurait depasser le 6octobre et que la prise decision devrait avoir lieu avant

le 18 septembre. Les arguments invoques sont la construction par les Egyptiens de nouveaux systemes defensifs,

Farrivee de <<conseillers ≫sovietiques en Egypte, l'instabilite du climat en Mediterranee en automne. Et puis

l'assaut sur Alexandrie requerant un bombardement intensif prealable, plusieurs centaines sinon milliers de

victimes civiles seraient a deplorer, ce qui confererait a l'operation un caractere d'agression du plus facheux

effet sur l'opinion mondiale. Keightley recommande done de modifier le plan d'intervention. Enfin dans le ca-

binet-meme, une dizaine de responsables ministeriels menes par le ministre de la Defense, Sir Walter Monckton,

contestent ouvertement la politique menee par le Premier ministre. Selon eux, la plus grande partie de l'opi-

nion mondiale, pays du Commonwealth compris, condamnerait sans aucun doute une action armee. Comment

la Grande-Bretagne survivrait-elle a cela ？Et c'est sans parler de la division dans le pays-meme. Malgre toutes

ces deconvenues, la conviction d'Anthony Eden qu'une solution negociee est impossible avec Nasser et que

seul le recours a la force peut le faire flechir est toujours aussi ferme. Porter r affaire devant les Nations unies

pourrait constituer un moyen de se gagner l'opinion travailliste, d'exposer au monde entier la bonne volonte

de la Grande-Bretagne pour aboutir a un reglement pacifique de la crise. Cette demarche aurait aussilemerite

d'obliger les Etats-Unis a proclamer publiquement et clairement leur position. Enfin, comme il y a de fortes

chances que rUnion sovietique opposerait sonveto i une resolution passee par les Occidentaux, le blocage

diplomatique qui s'en suivrait donnerait aux Franco-Britanniques la liberte d'agir militairement｡

　　０r precisement, les Etats-Unis souhaitent empecher par tous les moyens une intervention armee des

Franco-Britanniques ；une telle action leur alienerait pour toujous les populations du Moyen-Orient et d'une

grande partie de l'Afrique. Us se ruineraient a tenter de se maintenir par la force et rUnion sovietique en ti-
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rerait tout benefice. D'ailleurs, la strategic sovietique de bloquer tout processus pacifique de reglement du

conflit procede de cet objectif. Tous les efforts de la diplomatic americaine visent ainsi a dissuader la Grande-

Bretagne et la France arenoncer a une expedition armee en Egypte. Le ２ septembre, le president americain,

a l'occasion d'une conference de presse mais aussi dans une lettre au Premier ministre britannique, rappelle

que les Etats-Unis excluent tout usage de la force tant que tous les moyens de reglement a l'amiable n'ont pas

ete epuises. II precise meme dans sa conference de presse que reventuel rejet par l'Egypte des propositions

de la conference de Londres ne mettrait pas fin aux efforts des Etats-Unis en vue d'un accord. Le president du

comite des Cinq, Robert Menzies est naturellement furieux de voir son programme de negociations torpille

de la sorte avant meme d'avoir commence. Et le rejet des propositions de la conference de Londres par l'Egypte

le 9 septembre n'arien d'une surprise dans ces conditions. D'autant plus que John Foster Dulles annonce le

４ septembre sa proposition de creer line association des usagers du Canal｡

　　　Francais et Britanniques ne peuvent contenir leur fureur a l'egarddu ieu auquel se livre le secretaire d'etat.･

Les 10et 11septembre Anthony Eden et Guy Mollet se rencontrent ａ Londres pour definir une politique com-

mune apres le reiet des propositions de la conference de Londres et la nouvelle proposition de John Foster

Dulles de creation d'une association des usagers. A l'ordre du jour figure aussi l'adoption d'un plan militaire.

Les Frangais approuvent la modification souhaitee par le general Keightley, asavoir le debarquement
ａ Port-

Said plutot qu'a Alexandrie. Les effectifs britanniques sont reduits d'une division, mais les effectifs francais

restent inchanges. C'est le plan ≪Mousquetaire revise ≫qui sera adopte par les gouvernements le 14 septem-

bre ； l'offensive est fixee pour le pr octobre, rordre de marche etant donne 1e 21 septembre. Sur le plan diplo-

matique, on se met d'accord pour accepter la proposition americaine dans un premier temps, puis de la sabo-

ter dans un second temps en rappelant d'Egypte les pilotes britanniques et francais qui assurent la circulation

sur le Canal. Personne ne mettant en doute l'incapacite des Egyptiens a faire fonctionner le Canal, son blocage

est acquis en quelques jours, provoquant les protestations indignees des usagers. Les navires de guerre bri-

tanniques et franc ais sont alors habilites a rouvrir le Canal, par la force si necessaire, recuperant ainsi le Canal

et ridiculisant Nasser aux yeux de tous｡

　　　En effet, le 12 septembre, les representants des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne et de la France annon-

cent la convocation d'une conference des usagers dont le but est de creer une association qui percevrait les

droits de transit et reglerait avec l'Egypteles problemes de pilotage et de signalisation sur le Canal. Les

Britanniques et les Francais exigent l'addition du paragraphe suivant a la declaration commune : ≪Si　ｌｅ ＣＯＭ-

vernement egyptien cherchit a s'opposer aux operationsde I'Association (…), lesnations participantes seraient

libres de prendre toutes les mesures requises pour assurer la defense de leurs droits, soit par l'entremise des Nationsunies,soit par tout autre moyen. Le 15 septembre, 139 pilotes britanniques et francais quittent l'Egypte.

Le １６ septembre, Nasser triomphe etles Franco-Britanniques sont ridiculises ； non seulement il n'y ａ pas de

perturbation du trafic sur le canal, mais un nombre de navires plus eleve que d'ordinaire ａ franchi le Canal.

Echec total de la manoeuvre｡

　　　La seconde conference de Londres commence le １９ septembre et dure trois jours. Sur les vingt-quatre

pays invites, il y ａ toujours les memes absents (Egypte, Grece) et trois pays n'ont envoye que des observa-

teurs. Une association est creee。S.C.U.A. (Suez Canal Users Association), qui n'ａ aucun pouvoir, meme pas

celui d'entrainer des devoirs pour ses membres. De toute facon, John Foster Dulles ayant fait savoir que

<<natttrellement,　la S.C.U.A. n'exercerait　pas ses droits par la force ≫　^＾' Nasser proclame qu'il ne la reconnait

pas et suggere en retour de reunir une conference ou serait operee la revision de la convention de 1888. Sur

la scene diplomatique, echec encore｡

　　　L'echec de la conference etant previsible, Londres et Paris decident de reporter la date du debarquement

en Egypte au ８ octobre afin de laisser aux Nations unies un delai convenable pour se prononcer. En effet,

Britanniques et Francais, exasperes par l'attitude du secretaire d'etat, n'ont plus que le recours de demander

une reunion urgente du Conseil de securite sur ・ I'action, unilaterale du gouvernement egyptien mettant fin ausystem

e de gestion internationale du Canal. C'est chose faite le 23 septembre. La fureur de John Foster Dulles

est grande. Le 25septembre, c'est l'Egypte qui a son tour en appelle a l'ONU pour denoncer
r
action menee

contre elle par la Grande-Bretagne et la France. Les jours suivants, la rupture entre Washington, et Londres

et Paris est consommmee. Le plan≪Mousquetaire ・doit etre une nouvelle fois amende car les negociations

- 138 －



La Crise de Suez etles motivations fran?aises de l'operation anglo-franco-israelienne. Troisieme partie.

al'ONU se deroulent du g au 12 octobre ；un plan d'hiver est envisage des !ｅ６ octobre. Au Conseil de security,

Selwyn Lloyd et Christian Pineau parviennent finalement, grace aux bons offices de Dag Hammarskjold le

secretaire general des Nations unies, ＆Ｕｎaccord de principe avec Mahmoud Fawzi le representant egyptien.

II apparait que tous les cotes ont fait beaucoup de concessions. 11 s'agit de six principes permettant de con-

duire ａ un reglement pacifique de la crise :

　　　　　　　　　　　L Libre passage ＆ travers le Canal de Suez.　　　　　　　1

　　　　　　　　　　　2.Respect de la souverainete egyptienne sur le Canal.　　　　　　　　　　　　　　　　　　‥

　　　　　　　　丿　3. Dissociation de la gestion du Canal d'avec la politique d'un seul pays。

　　　　　　　　　　　4.Soin de fixer les peages confie a lﾘAssociatio対面sびｓαgers et a l'Egypte｡

　　　　　　　　　　　5.Affectation d'une part des peages au developpement de l'Egypte｡

　　　　　　　　丿　6. Mise sur pied d'un arbitrage pour regler le contentieux entre la Compagnie

　　　　　　　　　　　　et l'Etat 6gｙptｉｅｎｙ7)　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　士

　　　Le １３octobre, １ｅConseil de securite approuve ces principes a runanimite, mais les Sovi^tiques opposent

leur veto au point 4 puisqu'ils avaient prealablement condamne l'idee de la creation d'une association des

usagers. Une reunion entre Britanniques ，Fran^ais et Egyptiens est fixee pour la fin octobre a Geneve. L'echec

de la negociation ouvre maintenant la voie aux partisans de la force.

　　　La collusion franco-israelienne et les accords de Sevres.

　　　En France, le soutien des partis politiques, parti communiste exclu evidemment, au gouvernement Mollet

ne faiblit pas depuis le debut de la crise ；bien au contraire, c'est l'inaction qui lui est reprochee. On retrouve

le mfeme ton dans la presse et dans la plus grande partie de l'opinion publique. Contrairement a ce qui se passe

en Grande-Bretagne, les forces armees sont des le debut tres determinees‘a intervenir en Egypte et les etats-

majors francais se sentent frustres dans leurs rapports avec les 6tats-maiors britanniques. Des le moment ０１１

１ｅplan ・Mousquetaire 。est revise, visant Port・Said et non plus Ａｌｅχandrie,les officiers d'etat-maior franfais

sont satisfaits car ils savent que, meme siles forces britanniques ne passaient pas a l'action, les forces francaises

pourraient entreprendre une operation en collaboration avec les forces isra^liennes. Pourquoi cette collabo-

ration serait-elle possible ？　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　－

　　　L'arrivee au pouvoir du gouvernement Mollet en Janvier 1956 a en effet radicalement modifie les rapports

franco-israeliens en introduisant dans les grands ministeres comme la Defense des hommes, anciens resistants

pour la plupart, remplis d'admiration pour le courage des batisseurs de l'Etat d'Israel : le ministre Bourges-

Maunoury et ses collaborateurs Abel Thomas et Louis Mangin. La sympathie fraternelle de Guy Mollet pour

les socialistes israeliens tels que David Ben Gourion est aussi bien connue. Les Affaires etrangeres ａＵχmains

de Christian Pineau, ancien deporte, vont moderer leur traditionnelle politique pro-arabe. Tous ces hommes

vont surtout faire leur possible pour aider Israel a retablir le desequilibre de ses armements depuis la livrai-

son d'armes modernes ａl'Egypte par la Tchecoslovaquie en ete 1955. De nombreux contrats de livraison ｄﾀarme-

ments modernes fran^ais sont ainsi passes entre les deux pays depuis le debut 1956 ；c'est un haut-fonction-

naire du ministere israelien de la Defense Shimon Peres qui est l'interlocuteur des Fran^ais. Peu a peu. les

contacts deviennent plus etroits et lorsque la crise de Suez eclate puis au fur et ａ mesure de renlisement des

negociations diplomatiques avec les Etats Unis et la Grande-Bretagne, l'idee d'une action concertee franco-

israelienne prend force au ministere de la Defense et dans l'etat-major fran^aisレApres de multiples prises de

contacts officieux, 1a decision d'une operation conjointe est prise a Paris entre les １８et 22 septembre, mais

les Israeliens souhaitent obtenir des assurances sur l'attitude des Britanniques et des Americains en cas d'en-

gagement de leur part. De fait, cette proposition francaise correspond tout a fait aux besoins strategiques

d'Israel en permettant ａ ses armees de degager le Sinai' et de debloquer le detroit de Tiran avant que lQr!ou-

vel arsenal egyptien ne soit operationnel. Le ３０septembre, a Paris, a lieu une reunion secrete entre Golda

Meir, ministre des Affaires etrangeres, le general Dayan, chef d'etat-major, Shimon Peres, pour les Israeliens

et Maurice Bourges-Maunoury, Christian Pineau, 1e general Challe, major general des forces armies, et Abel

Thomas. L'insistance des Frangais ｎ'a d'egale que la prudence des Israeliens pour qui la neutralite de la Grande-

Bretagne est de la plus haute importance. Un traite lie en effet la Grande-Bretagne et la Jordanie ；en cas d'at-

taque de la Jordanie, Israel ne souhaite pas se retrouver en guerre contre la Grande-Bretagne. De plus, il y ａ
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depuis peu un traite entre l'Egypte et la Jordanie ；si la Jordanie decidait d'aider l'Egypte, la Grande-Bretagne

ne devrait-elle pas faire de meme, puisqu'elle est liee par traite ＆1a Jordanie ？Les Frangais font de leur mieux

pour rassurer leurs interlocuteurs qui demeurent n^anmoins sceptiques. Ce premier contact de haut niveau

ne donne pas lieu ａ une prise de decision, mais d&ｓ le ２ octobre le general Day an prepare un plan d'action

sinon coordonnee, au moins simultanee avec I'intervention franco-britannique prevue alors pour le 20 octobre｡

Le １４octobre, Albert Grazier, assurant rinterim de Christian Pineau en mission １ New York, accompagne du

general Challe est re^u par Anthony Eden pour lui poser la question de l'attitude de la Grande-Br‘etagne en

cas d'attaque de l'Egypte par Israel. Anthony Eden invoque ｌａ･declaration tripartite de 1950 par laquelle la

Grande-Bretagne s'engage a la neutralitφ. Le general Challe intervient alors pourむxpliquer l'avantage de l'al-

liance avec Israel et expose son plan : les Israeliens attaquent l'Egypte et occupent le Sinai dans sa totalite

jusqu'au Canal en une semaine, les Britanniques et les Francais, pour retablir la liberte de passage sur le Canal,

ordonnent aux Israeliens et aux Egyptiens d'evacuer cette zone puis envoient leurs propres forces qui controleront

toute la zone du Canal de Port-Said a Suez. Reponse d'Anthony Eden : ≪Bonne idee. ≫Le general en conclut

que le plan est accepte. Le １６octobre effectivement, 11 Paris, la decision d'une intervention militaire√en liai-

son avec Israel, est prise par Anthony Eden et Guy Mollet en presence de leurs ministres des Affaires etrangeres,

dans le plus grand secret. Aux yeux des Britanniques ce plan ａdeux avantages :ils n'apparaissent pas comme

agresseurs mais au contraire comme protecteurs de la paix, d'autre part en jouant le role de force neutre

separant deux belligerants, ils peuvent cacher aux yeux des pays arabes leur collaboration avec Israel. Toutes

les modalites de l'op^ration anglo-franco-israelienne sont definies une semaine plus tard, les 22 et 23 octobre,

a l'occasion de la reunion secrete reunissant les repr^sentants des trois pays j1Sevres pres de Paris. Le resultat

de cette conference est un document souvent appele ，protocole de Sevres 。qui definit le role de chacun des

intervenants. II est pr^vu que les Israeliens lancent dans l'apres-midi du 29 octobre une attaque de grande

envergure contre l'Egypte dans le but d'atteindre la zone du Canal. Le lendemain, les gouvernements de Londres

et Paris adressent aux deux belligerants un ultimatum exigeant le retrait de leurs troupes j115 kilometres du

Canal et leur remplacement par des forces anglo-francaises occupant des positions permettant de garantir le

libre passage sur le Canal aux navires de toutes nationalites. En cas de refus egyptien, les Britanniques et les

Francais declenchent une attaque contre l'Egypte dans les premieres heures du 31 octobre. La negociation ａ

６t6 particulierement difficile en raison de la mefiance et de l'agressivite extremes que se sont manifestes l'un

pour l'autre Selwyn Lloyd et David Ben Gourion le premier jour au point que les Frangais sont convaincus de

l'echec des entretiens. Le second jour, l'essentiel du plan presente 1a veille par le general Dayan est accepte

malgre tout.　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　　

Le ２５octobre, les ordres de mobilisation sont lances en Israel.

Notes :I
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(2). Cit6 par Georgette Elgey dans Histoire de IαＱｕ�加e RepubliquらMalent四加河烏�回り郊j-１９５９; p.93-94.

(3). Cite par Georgette Elgey dans His細加de la Quatrieme Re麹漬･que, Malentendu et Passion, 1954-1959, p.96･

(4). Cit6 par Georgette Elgey dans Histo加加la Quatrieme Rep功lique, Malentendu et Passion, 1ﾀ54-１９５９; p.93.

(5). Cite par Georgette Elgey dans Histo加de la Quatrieme I?ゆ功lique, Ma切山ndu et Passionリタ54一四'59, p. 128.
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